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Messieurs les Ministres,

Monsieur le Président de l'Association de la presse diplomatique française,

Chère Gwendoline Debono,

Mesdames et Messieurs,

Je suis ravi de vous accueillir aujourd'hui au Quai d'Orsay. Je vous remercie pour les voeux
que vous m'avez adressés ainsi qu'aux agents du ministère des affaires étrangères et je vous
souhaite à mon tour, à vous et à l'association de la presse diplomatique française, une
excellente année 2017. J'espère que les mois à venir vous apporteront santé, bonheur et succès
dans l'exercice de votre profession.

Parmi les bonnes résolutions qu'a prises le ministère en cette nouvelle année, vous aurez
prochainement l'occasion de découvrir que le site de France diplomatie, qui fait partie de vos
instruments de travail, a fait peau neuve, avec un nouvel habillage plus lisible, donc plus
accessible et plus moderne.

Je veux avant toute chose féliciter de nouveau Gwendoline Debono pour son travail. Madame,
je rends hommage à votre courage, parce qu'il en faut, et à votre talent, vous n'en manquez pas.
Vous êtes l'une des premières journalistes entrées dans les faubourgs de Mossoul aux côtés des
forces spéciales irakiennes qui combattent l'État islamique. Le rôle que vous jouez pour
informer nos concitoyens sur la situation dans ce pays est remarquable et je suis heureux
d'avoir pu vous remettre ce prix aujourd'hui.

Nous parlons de l'Irak. Je sais votre inquiétude à l'égard de votre confrère du journal Le
Parisien, Frédéric Gerschel, qui m'a accompagné plusieurs fois dans mes déplacements et que
je connais aussi depuis longtemps, victime d'un terrible accident de la route alors qu'il était en
Irak pour couvrir la bataille de Mossoul. Je tiens à adresser toutes mes pensées à sa famille et à
ses proches, à ses collègues et à ses amis.



Vous avez évoqué les conditions de travail des journalistes Monsieur le Président.
Aujourd'hui, 259 journalistes sont emprisonnés à travers le monde - c'est le plus grand nombre
enregistré depuis 1990. Les correspondants de guerre, les envoyés spéciaux, les journalistes
indépendants sont de plus en plus victimes d'attaques délibérées. En 2016, Reporters sans
Frontières recense 74 journalistes morts à travers le monde. Ce sont autant de femmes et
d'hommes courageux qui ont payé de leur vie l'exercice d'un droit précieux, celui d'informer
librement. Deux ans après les attentats qui ont frappé Charlie Hebdo, nous gardons tous à
l'esprit la générosité et le talent de vos collègues assassinés parce qu'ils exerçaient, justement,
leur liberté d'expression. Nous devons aussi nous souvenir des réactions de soutien, en France
et sur la scène internationale, de tous les dirigeants venus à Paris pour soutenir la France, de
tous les citoyens à nos côtés, à vos côtés pour affronter ce terrible choc. Le souvenir de cette
manifestation du 11 janvier 2015 est toujours dans notre coeur. Il le restera, en ce qui me
concerne, à jamais, comme l'un des symboles de ce que nous sommes et que nous devons de
toutes nos forces rester : un peuple libre, solidaire et debout.

Mesdames et Messieurs,

En 2016 comme au cours des cinq dernières années, le Quai d'Orsay a été sur tous les fronts.
Le ministère a agi, sans relâche, pour la sécurité et la paix, pour la planète, pour la relance de
l'Europe et pour le rayonnement de la France. La diplomatie française construit, investit, se
déploie dans le champ culturel, économique, dans celui des échanges humains. Elle se
renouvelle au service de trois priorités.

La première, c'est la contribution à la lutte contre le terrorisme et à la sécurité internationale.
2016 a encore été marquée par le terrorisme, qui a frappé, dans toute sa barbarie, notre pays,
nos principaux partenaires, mais aussi de nombreux pays à travers le monde. Face à ce fléau
global, la réponse de la France doit être déterminée et de longue haleine.

Hier encore à Gao, le terrorisme a durement frappé avec l'objectif de faire obstacle à la mise en
oeuvre des accords d'Alger et notamment à la constitution des patrouilles mixtes qui
permettront de réintégrer les combattants armés non terroristes dans l'armée nationale
malienne. C'est cela qui est visé. C'est fait pour faire peur et pour décourager. Je le redis ici,
comme je l'ai dit hier soir, comme nous l'avions dit avec le président de la République à
Bamako, la France sera aux côtés de nos partenaires africains pour ne pas laisser détourner de
la réconciliation, ce qui est essentiel au retour de la paix et de la stabilité au Mali.

En Irak et en Syrie, Daech recule. Mais les succès militaires de la coalition demandent à être
consolidés et surtout accompagnés et complétés en matière humanitaire, sécuritaire et
politique. Il ne s'agit pas tant de gagner la bataille militaire contre Daech. Il faut aussi gagner
la paix, en favorisant la mise en place, à Mossoul puis à Raqqa, d'une gouvernance inclusive
qui permettra aux populations de tourner la page et d'envisager l'avenir avec confiance.

Le ministère a contribué activement, en 2016, à la mise en oeuvre du plan d'action contre la
radicalisation et le terrorisme. Nos efforts seront poursuivis et intensifiés en 2017, en
particulier par la mobilisation du réseau diplomatique français pour identifier les bonnes



pratiques en matière de lutte contre la radicalisation.

La deuxième priorité à laquelle je suis particulièrement attaché, c'est d'apporter des réponses
collectives aux défis globaux. Nous devons repenser en profondeur nos manières d'élaborer les
solutions multilatérales et prendre plus encore en compte l'impératif démocratique.

C'est l'esprit dans lequel la France a conçu sa présidence de la COP21 : l'exigence et la
mobilisation de nombreux acteurs de tous les horizons. La négociation de l'Accord de Paris a
été pour la France, sous l'impulsion de Laurent Fabius, l'illustration de sa capacité à mobiliser
sa diplomatie au service d'une ambition.

Ce succès est d'autant plus marquant qu'il survient alors que jamais la communauté
internationale n'a été à ce point confrontée à la remise en cause du multilatéralisme. Partout
surgissent ou resurgissent les nationalismes, qui, à force de glissements progressifs et
incontrôlés, pourraient aboutir à des chocs brutaux dont l'histoire nous a enseigné les dangers.
Et pourtant, le multilatéralisme est plus nécessaire que jamais. Face aux désordres du monde,
le multilatéralisme est un exercice très difficile, un exercice exigeant, mais, j'en suis
convaincu, la seule méthode efficace.

Cette année 2017 qui commence nous donne l'opportunité de revenir sur le rôle joué par la
France sur la scène internationale. La troisième de nos priorités est de le renforcer et d'agir en
restant fidèles à nos principes et à nos valeurs. Car la France n'est pas un pays comme les
autres. Ses responsabilités, elle les tient de son histoire et des valeurs universelles qu'elle a
contribué à forger. La France connait le prix des conflits, les ravages de la guerre. Elle est
engagée dans la construction d'un monde plus sûr, plus juste et plus solidaire, en faveur de la
liberté et de la primauté du droit. Cet engagement, il continuera à nous guider en 2017 face
aux crises qui agitent le monde.

Un mot particulier sur la Syrie, où il est de bon ton de commenter notre impuissance ou de
critiquer nos positions. Mais qu'on nous reconnaisse trois mérites. Celui de la constance de nos
positions, d'abord, et de notre détermination à ne jamais renoncer, comme en ont témoigné les
initiatives que nous avons inlassablement portées au conseil de sécurité des Nations unies.

Le mérite du réalisme sur les enjeux du drame syrien, ensuite. Car, ce dont il s'agit, c'est de
créer les conditions d'une Syrie un jour apaisée, à l'intégrité territoriale préservée, respectueuse
de sa diversité, gouvernée par un État qui puisera dans le retour de la paix la force de
combattre enfin et réellement le terrorisme. À défaut, ce pays restera un lieu de chaos et un
sanctuaire pour ceux qui menacent directement notre sécurité.

C'est la raison pour laquelle il est fondamental que la réunion d'Astana s'inscrive dans le cadre
agréé par la communauté internationale, c'est-à-dire le communiqué de Genève et la résolution
2254, qui prévoit une transition politique et que l'opposition, c'est aussi notre exigence, soit
représentée de manière inclusive. C'est ainsi qu'Astana pourra utilement préparer la
négociation de Genève qui devrait reprendre le 8 février prochain. Lorsque je parle aux uns et
aux autres, que ce soit les Turcs dimanche, que ce soit les Russes quelques jours avant, ou
l'Iran où je me rendrai dans quelques jours, ils me disent tous qu'ils sont d'accord avec cela. Il



ne suffit pas de le dire, nous attendons les preuves. Nous donnons, si petite soit-elle, sa chance
à la négociation.

C'est pourquoi nous appuyons, malgré toutes les questions que j'évoque, l'étape d'Astana ; je
dis bien l'étape.

Que l'on nous reconnaisse enfin le mérite de ne pas transiger sur nos valeurs. Ce n'est que bon
sens que de considérer qu'on ne peut fonder l'avenir d'un pays autour d'un homme, responsable
de beaucoup plus de 300.000 morts et du déplacement ou de l'exil de plus de la moitié de sa
population, d'un homme qui n'a pas hésité à systématiser la torture et à recourir aux armes
chimiques, dans un pays très profondément meurtri et très largement détruit.

Pourquoi ? Parce que les droits fondamentaux sont au coeur de notre identité et doivent le
rester. L'engagement de la France à les défendre, avec conviction mais sans donner en
permanence des leçons, n'est pas contraire à nos intérêts, certains voudraient opposer l'un à
l'autre. Mais à l'inverse, cela contribue à les promouvoir et à donner dans la durée cette image
attractive de la France.

C'est ce que je constate partout dans mes déplacements. On ne nous demande pas de ne pas
rester nous-mêmes.

En matière de droits de l'Homme, la France n'a d'autre option que l'exemplarité.

Mesdames et Messieurs,

2017 s'ouvre dans un contexte mondial difficile, vous l'avez évoqué aussi. Les défis que nous
devons affronter sont nombreux.

Je pense à la situation dramatique au Proche-Orient, qui est à la fois l'expression et le résultat
de décennies de tensions. L'engagement périodique de négociations et leur échec ont créé
davantage de désillusions et d'amertume, malgré l'intense mobilisation internationale, malgré
la prise de conscience que le statu quo n'est pas tenable et malgré le fait que nous connaissons
depuis des années les contours de la solution. Ils reposent sur la coexistence d'un État d'Israël
et d'un État palestinien, souverains et démocratiques, vivant côte à côte dans la paix et la
sécurité, sur la base des lignes de 1967 et avec Jérusalem pour capitale.

Tout cela n'est pas nouveau. La France oeuvre, et elle ne renoncera jamais,  pour la relance
d'un processus crédible de négociations, permettant d'aboutir à une paix juste et durable. Pour
donner toutes leurs chances au dialogue et à la paix, il faut créer les conditions d'une relance
d'une négociation, notamment en offrant aux parties des incitations. La France s'y est
employée ces derniers mois. C'est dans cet esprit qu'une nouvelle conférence s'est tenue, le 15
janvier dernier, dans le cadre de notre initiative en faveur de la paix au Proche-Orient. Elle a
été l'occasion pour la communauté internationale de transmettre aux parties son message en
faveur de la solution des deux États et de leur exprimer sa disponibilité à leur apporter tout son



soutien en cas d'accord de paix.

Voilà ce que nous avons fait. Certains pensaient que nous n'y arriverions pas, certains
pensaient même que c'était discourtois de le faire cinq jours avant la prise de fonction du
nouveau président américain. Au contraire, car il s'est passé des choses l'an dernier : l'adoption
de la résolution qui met en cause la colonisation adoptée par le conseil de sécurité des Nations
unies, le discours de John Kerry et cette conférence du 15 janvier qui rappelle ce qui me paraît
être la seule voie possible.

C'est ce qui s'est exprimé et ce qui est partagé par un petit groupe de pays, 70 d'entre eux et
non des moindres, l'ensemble de l'Union européenne, l'ONU et la Ligue arabe.

Je pense aussi à l'Afrique. J'étais la semaine dernière au sommet de Bamako, aux côtés du
président de la République, où 52 États étaient représentés. Cette forte mobilisation de nos
partenaires est un message de confiance. De confiance dans l'avenir du Mali d'abord. Ce n'était
pas évident d'obtenir ce sommet Afrique-France à Bamako, et dans l'avenir du partenariat
entre l'Afrique et la France, un partenariat plus exigeant, plus transparent et plus ouvert, à
l'image de la politique souhaitée par le président de la République vis-à-vis du continent
africain.

L'Afrique est pour la France une priorité, toute l'Afrique qui était là avec ses langues
officielles. Les défis demeurent nombreux sur ce continent. Ces défis, ce sont ceux du
terrorisme, de la radicalisation et de l'extrémisme. Ce sont aussi ceux de la démographie et du
développement économique et social. La jeunesse du continent est un atout, une formidable
source d'énergie, de dynamisme et de croissance. Mais cette attente et cette exigence de créer
massivement des emplois pour les jeunes fait toutefois peser une lourde hypothèque sur les
économies africaines. Jean-Marie Le Guen, secrétaire d'État chargé du développement et de la
Francophonie, accorde une grande attention à ces sujets. La France mobilise 23 milliards
d'euros sur la période 2017-2021 et apporte une contribution significative à cet effort de
développement économique. Peut-être qu'après les accords de Paris où les Africains ont
également apporté leur contribution, la transition énergétique, la révolution du numérique sont
l'opportunité de faire un bond en avant pour l'Afrique. C'est en tout cas ce que je constate dans
les sociétés africaines où il y a beaucoup d'initiatives qui ne viennent pas seulement des
gouvernements, des pouvoirs publics, des coopérations, mais qui viennent des sociétés civiles.
C'est un fait nouveau qu'il faut regarder, encourager et respecter.

Je pense bien sûr à l'Europe qui affronte une multitude de défis, liés au terrorisme, aux conflits
voisins, aux migrations, à la remise en cause de son idéal et au choix d'un de ses membres de
la quitter. Autant d'incertitudes qui affaiblissent la confiance des peuples dans le projet
européen.

La France est lucide sur les conséquences de cette situation. Mais elle croit toujours en
l'Europe. La construction européenne est une réussite collective qui assure à chacun de nos
États membres une voix plus forte et un rayonnement plus grand dans le monde du XXIe
siècle.



La décision du peuple britannique de quitter l'Union européenne est une décision que nous
regrettons, mais que nous acceptons. C'est une décision du peuple britannique. Le discours de
Theresa May mardi contribue à clarifier les objectifs britanniques. Les 27 ont quant à eux déjà
arrêté le cadre dans lequel ils entendent négocier avec le Royaume-Uni et défendre les intérêts
de l'Union.

Je le dit clairement devant vous, il n'y aura pas de «cherry picking», sinon c'est la fin de
l'Europe. Il ne s'agit pas pour autant de punir le Royaume-Uni. Qui parle d'ailleurs de punir ?
J'ai entendu cette expression dans la bouche de mon homologue récemment. Ce n'est pas la
position de la France. Les Britanniques ont fait un choix qui comportera des conséquences.
C'est l'évidence. Cette évocation d'une punition est en fait un écran de fumée pour permettre à
ceux qui ont plaidé en faveur du Brexit d'en minimiser l'impact auprès de leur peuple parce
qu'ils en voient bien les conséquences négatives.

Dans les mois à venir, l'Union sera guidée par des principes simples, pour préserver son
fonctionnement, son intégrité et sa cohésion. Car dès le lendemain du référendum britannique
et à de nombreuses reprises depuis, ses États membres ont rappelé leur confiance dans la
construction européenne, leur attachement à ce qui fait notre identité et à ce que sont nos
valeurs, la démocratie, les droits de l'Homme, le bénéfice d'une société ouverte, libre et sûre.

À Bratislava, au mois de septembre, une feuille de route a été adoptée par les 27 chefs d'État
ou de gouvernement, pour répondre mieux et davantage aux préoccupations de nos
compatriotes et de nos concitoyens. Les Européens veulent une Europe qui protège. C'est
pourquoi nous avons lancé de nombreux projets pour mieux contrôler les trafics d'armes,
mieux lutter contre le financement du terrorisme, assurer la maîtrise de nos frontières
extérieures et doter l'Europe d'une défense qui permette d'atteindre à terme son autonomie
stratégique. Ils veulent une Europe qui assure la prospérité économique et le progrès social,
qui offre à chacun davantage d'opportunités, au sein de sociétés tournées vers l'avenir et vers la
jeunesse. C'est l'une des priorités d'Harlem Désir, le secrétaire d'État chargé des affaires
européennes que je remercie tout particulièrement pour son engagement constant.

Aujourd'hui, l'Union européenne doit se donner les moyens d'assurer la croissance économique
de demain et de répondre aux deux grands défis que sont la transition énergétique et la
transition numérique. Le plan d'investissement Juncker a déjà dépassé la moitié de son objectif
en Europe. La France, qui en est le deuxième pays bénéficiaire, a vu le lancement en 2016 de
37 nouvelles opérations, et la mobilisation de près de 16 milliards d'euros d'investissement.

Le dernier défi que je veux évoquer avec vous aujourd'hui, c'est celui qui accompagne l'arrivée
d'un nouveau président des États-Unis, dès demain. Les électeurs américains ont choisi une
personnalité qui incarne une rupture, mais pour quoi faire ? Pour l'instant, ce sont surtout des
questions, des interrogations qui dominent sur le cours que souhaitera donner cette nouvelle
administration à sa diplomatie. Nos intérêts avec les États-Unis, notre histoire commune, nos
valeurs partagées continueront à régir, j'en suis sûr, nos relations avec ce pays. La France et les
États-Unis sont alliés, cela ne changera pas. L'Union européenne, qui a tant contribué à la paix
et à la prospérité de notre continent, restera un partenaire solide et utile pour les États-Unis,
qui l'ont soutenue depuis l'origine et sans varier, parce qu'ils en comprenaient l'intérêt pour
eux-mêmes. Ce sera la position de la France, nous trouverons par la discussion un terrain
d'entente sur les enjeux les plus centraux du moment, notamment la lutte contre le terrorisme à



laquelle les États-Unis comme la France contribuent à l'échelle mondiale.

La France développera rapidement avec la nouvelle administration des relations étroites. De
notre côté, aucun effort ne sera épargné pour convaincre que l'intérêt des États-Unis est mieux
protégé lorsque nous luttons ensemble contre les grands défis auxquels nous sommes tous
confrontés, dans le cadre d'une approche collective. Ou lorsque le commerce international se
développe sur la base de règles acceptées par tous, dans le respect de la réciprocité et de
l'équité - Matthias Fekl, secrétaire d'État chargé du commerce extérieur, est pleinement
mobilisé pour que l'Europe renforce sa position de puissance régulatrice dans le monde et de
référence en matière de commerce équitable et bénéfique au plus grand nombre. Face à la
tentation unilatérale ou à l'idée que des « deals » pourraient suffire à régler les affaires du
monde, la France, je le dis,  fera entendre sa voix.

Mesdames et Messieurs, Chers Amis,

Au gré du durcissement de certains régimes, mais aussi parfois du simple jeu des élections
démocratiques, nous entrons dans une période qui risque de voir les principes qui nous sont
chers encore plus qu'auparavant mis à l'épreuve. Cela nous impose de réagir. Comme citoyens,
d'abord, c'est là la responsabilité de chacun d'entre nous, a fortiori en cette année d'élection
présidentielle. Mais aussi, pour vous, comme journalistes, en exerçant pleinement, comme
vous le faites, votre liberté d'expression. Votre contribution à la mise en débat des questions
essentielles qui sont celles qui concernent notre pays, mais aussi l'avenir de l'Europe et la
conception que l'on a de l'avenir du monde et de ces grands ensembles qui se constituent ou
qui se défont.

Mes objectifs et mes combats durant les prochains mois jusqu'à la fin de ce quinquennat seront
les mêmes que depuis un an, identiques à ceux qui ont conduits toute ma vie politique : porter
nos valeurs, faire valoir nos intérêts, défendre nos concitoyens, offrir à chacun davantage
d'opportunités, renforcer la capacité de la France à tirer les bénéfices d'un monde ouvert et où
le progrès est non seulement encore possible, mais nécessaire.

Voilà ce que je souhaitais vous dire. Je vous remercie encore d'être venus ce matin et je
conclurais, Mesdames et Messieurs, à l'intention de chacune et de chacun d'entre vous, en
formant des voeux de bonheur personnel et de succès professionnel./.


